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INTRODUCTION 

Depuis Dijon, le probl�me fondamental pos� au mouvement est celui de la 
coexistence des A. G, E, de la "gauche" posant les probl�mes de l’ Universit� de mani�re
politique et d'une masse d’A.G.E. incapables de r�fl�chir la pratique et par l�, d'acc�der � 
une expression politique dans les d�bats du mouvement. 

D�s lors, l'adoption au congr�s de Bordeaux, d'une vis�e strat�gique d�finie 
n'avait pas grand sens pour le mouvement ; d�s lors, les responsables du B. N. porteurs de 
certains choix politiques  et pourtant contraints d'assumer l'�tat r�el du mouvement, 
ne pouvaient avoir qu'une pratique contradictoire et durent d�former leur projet 
politique tout en �prouvant des difficult�s � assumer les mandats implicites dict�s par la 
pratique d'un grand nombre d'A.G.E,

Le style de d�bat de ce congr�s exprime bien cet �tat de mouvement  et la 
difficult� de relier analyse politique et analyse syndicale : on passe sans cesse de la 
d�finition abstraite de mod�le d'intervention syndicale (li� � des projets politiques 
pr�cis) � la description empirique (quand celle-ci a lieu) de 1a pratique quotidienne des 
A.G.E

Devant ce malaise, deux attitudes peuvent se d�velopper

1�) Remettre en question le type d'analyse op�r� dans le mouvement 
depuis Dijon

Au lieu de faire d'embl�e des analyses politiques qui replacent l'universit� 
dans le syst�me socio-�conomique, il faudrait se mettre � l'�coute du milieu et partir 
des int�r�ts v�cus par les �tudiants pour d�boucher ensuite sur des probl�mes struc-
turels ou politiques.

Or, la source de la crise ne r�side pas l�, puisque c'est pr�cis�ment 
l'incapacit� pour un certain nombre d'A.G.E. � se situer en termes politiques qui 
expliquent la n�cessit� de l’h�g�monie de la "gauche" tir�e cependant minoritaire 
dans le mouvement.

Par ailleurs, un tel refus de l'analyse politique ne pourrait, face aux 
majos, qu'entra�ner le pire opportunisme. Or, plus que jamais, la ligne majo constitue 
un danger majeur pour le syndicat �tudiant. La politique men�e cette ann�e par



l'A.C.E.S. ne doit pas faire illusion. Elle  rel�ve, d’abord, d'un calcul tactique �vident : 
reprendre � l’U.N.E.F. ses mots d'ordre en les d�naturant  compl�tement, d�border l’U.N.E.F.
par des actions dures mais corporatistes et d�magogiques qui puissent s'appuyer 
sur le poujadisme spontan� du milieu . Elle signifie ensuite le passage de 
l'apolitisme traditionnel � un projet politique plus conscient qui s’apparente au courant 
moderniste.

2�) R�affirmer tel ou tel type de mod�le syndical, tout on admettant 
qu'il est inapplicable dans la conjoncture actuelle, sans r�fl�chir sur son caract�re non 
op�ratoire remet en cause sa validit�. Or, adopter une telle attitude, c'est ne pas
comprendre que des erreurs ont �t� faites dans le passage d’un certain -type d'analyse
� un certain type d’intervention. La � gauche � a voulu - consciemment ou non - faire
assumer aux syndicats deux fonctions contradictoires : celle d’une organisation de masse, 
qui met en oeuvre une p�dagogique guid�e par l'analyse du syst�me universitaire entier 
(universit�-milieu �tudiant) et non la seule institution et celle d’une organisation 
minoritaire qui assure l’encadrement d’une minorit� politiquement consciente. Les 
d�bats autour de mod�les syndicaux contradictoires .tels que des minoritaires et de la 
F. G.E.L. sont d�s lors inop�rants, puisque non situ�s dans un d�bat sur les objectifs que le 
syndicat peut se donner et leurs limites.

Dans la conjoncture actuelle, il nous semble urgent :

1- De reprendre et de compl�ter les analyses politiques de l'Universit�

2 - De d�velopper � partir de cette r�flexion de fond, une politique intensive 
de formation qui permette une r�elle d�centralisation du d�bat d'orien-
tation pour d�passer les solutions d�mocratiques et formelles.

Etant donn� la n�cessit� de poursuivre dans des conditions claires l'action 
revendicative, le Mouvement doit se donner une orientation pr�cise qui rel�ve :

 des �l�ments d'analyses susnomm�es,
 d'une �tude de l'�tat actuel du mouvement et de la conjoncture politique
 d'une perception claire des objectifs limit�s pouvant �tre assign�s au 

syndicat.

Il importe de ne pas se mystifier, � la lumi�re du congr�s de Bordeaux, quant 
au sens de l'adoption d'un texte peu assimil� par certaines A.G.E. Le mouvement n'est 
pas m�r pour que les probl�mes d'orientation puissent �tre r�solus d'une mani�re non 
bureaucratique au sens o� un grand nombre d’A.G.E. n'ont pas la possibilit� d'investir
leur pratique dans les d�bats. Les �l�ments d'orientation qui suivent sont avant tout 
des hypoth�ses de travail provisoires, devant �tre confirm�es par la pratique du 
mouvement et permettant :

 de ne pas laisser le mouvement � la d�rive sans perspectives claires dans 
la conjoncture actuelle.
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- de d�finir les axes possibles d'une politique formation et d'une intervention 
du B.N. dans les A.G.E .

Il nous semble n�cessaire :

1�) de donner quelques �l�ments d’analyse � la crise de l’Universit� 
et du milieu �tudiant.

2�) de prendre en consid�ration cette double analyse (de l’universit�
et du milieu) pour pr�ciser les fondements de l’intervention syndicale

3�) et de d�gager en fonction de cette conception du syndicat, et en
fonction d'une analyse de la conjoncture tant interne qu'externe au mouvement 
des perspectives de travail pour la prochaine rentr�e syndicale.

PREMIERE PARTIE : POUR UNE DEFINITION DE L’UNIVERSITE

Avant de d�finir les fondements de l’intervention syndicale. Il convient de 
comprendre la nature de l’Universit�. Nous ne voulons pas proposer ici du d�finitif, 
mais jeter des bases solides pour des �tudes ult�rieures et esquisser quelques analyses 
concr�tes sur des probl�mes souvent d�battus � l’U.N.E.F. � l'aide des principes ainsi
d�finis.

Pr�cisons d'abord le type d'analyses que nous proposons. On a souvent parl�
d'une spÄcificitÄ d'une analyse syndicale : elle partirait des besoins v�cus par les 
�tudiants pour en d�couvrir progressivement la signification objective. On montrerait 
qu'une vraie r�ponse aux besoins des �tudiants passe par la consid�ration des probl�mes 
structurels (passage de l'analyse du milieu � l'analyse de l'institution universitaire) ou 
politiques. On oppose alors l’analyse syndicale, partant des probl�mes �tudiants � 
l'analyse politique, partant du syst�me socio-�conomique. I1 est bien �vident qu'une analyse 
n'est ni syndicale ni politique, elle est vraie ou fausse : le mythe de l’analyse syndicale 
doit donc �tre d�noncÄ. La sp�cificit� de l’organisation syndicale ne r�side pas l� mais 
dans le type d’intervention qu'elle met en oeuvre, et se d�couvre au moment o�, � partir 
d’une analyse de l’universit�, on op�re des choix portant sur la nature de l’intervention � d�ployer. 
D’autre part, s’il n’y a pas d’analyses syndicales, on peut tenter d'appr�cier quelles sont les 
capacit�s d’analyse du syndicat en g�n�ral ( qui trouvent une limite de fait parce que les 
�tudiants ne sont que des apprentis intellectuels) et de l’U.N.E.F. � l'heure actuelle.

Il s'agit d'embl�e d'envisager le syst�me universitaire tout entier (institution
universitaire et milieu �tudiant) pour analyser sa fonction "technique" et "sociale" 
ses divers �l�ments, et ses relations avec d'autres instances (l'instance politique par 
exemple).
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A- Fonction de l’Universit�

L’Universit� comme r�alit� sociale, participe de l’ensemble de la soci�t�. En 
particulier, elle re�oit sa part de travail, ou plut�t certaines t�ches sp�cifiques � 
remplir. D�terminer la fonction de l’Universit� revient � pr�ciser sa t�che dans la 
division du travail.

Pour ce faire, nous utiliserons les concepts de division technique et division 
sociale du travail : nous en indiquerons bri�vement le contenu :

- la division technique du travail : d�finit les postes, les charges et les 
emplois, d'une mani�re que fondent les n�cessit�s techniques qui 
caract�risent un mode de production donn� � un certain moment
de son d�veloppement.

- la division sociale du travail organise le processus de travail de 
mani�re � lui donner les formes de la division en classes et de la 
domination d'une classe sur les autres.

Les deux formes de division du travail ne sont pas toujours distinctes et 
peuvent �tre confondues dans les charges ou les individus (exemple : du porion dans la 
mine). Il s'agit l� d'une distinction conceptuelle qu'il faut se garder d'appliquer de 
fa�on sch�matique : il n’existe pas dans la r�alit� de division technique du travail "� 
l'�tat pur", � laquelle viendrait ensuite s'ajouter une division sociale.

1�) Fonction de l'universit� dans la division technique du travail

A ce niveau, une double fonction ressort � l'universit� :

- une fonction scientifique : recherche, production de connaissances nouvelles,

- une fonction p�dagogique : formation des cadres, des techniciens, des 
professeurs etc…

Cette derni�re fonction de l'universit� a subi de profondes transformations.

Autrefois, l'universit� accomplissait cette fonction p�dagogique simplement 
en transmettant le savoir. Celui qui avait acquis un certain savoir �tait ipso facto 
capable de remplir telle ou telle fonction professionnelle. Par exemple, il suffisait 
d'avoir acquis un certain nombre de connaissances historiques ou math�matiques pour 
pouvoir enseigner les maths ou l'histoire dans le secondaire. La double fonction de
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l'universit� �tait alors de produire le savoir (fonction scientifique,) et de le transmettre
(fonction p�dagogique).

Aujourd'hui, la fonction p�dagogique de l’universit� ne s'accomplit que si
l'universit� assure une t�che de formation professionnelle en rapport avec le devenir 
social dans lequel l'�tudiant devra utiliser le savoir que l'universit� lui a transmis.
D�s lors, certaines valeurs, qualifi�es de lib�rales�, jouent un r�le ambigu. Certes, 
l’U.N.E.F. a raison de condamner l'universit� lib�rale, dispensatrice d’un savoir
sans attaches avec le devenir professionnel, puisqu'elle caract�rise un certain niveau
de d�veloppement des forces productives o� la seule fonction de l'universit� �tait de 
produire et de transmettre le savoir.

Aussi les franchises universitaires trop souvent englob�es dans la 
critique de l'universit� lib�rale doivent �tre d�fendues sinon dans leurs formes qui 
rel�vent de la fonction sociale et que nous devons contester du moins dans leurs 
principes comme seule garantie si minime soit-elle donn�e � l ’heure 
actuelle � l 'esprit de recherche et � l'esprit de critique qui sont li�s � un aspect 
demeurant essentielle de la fonction de l’universit�.

2�) Formes d'organisation de cette fonction technique dans la division
sociale du travail

Il est clair que l'universit� accomplit cette double fonction (scientifique et
p�dagogique) d'une certaine mani�re : en maintenant, voire en accentuant la 
division sociale du travail. Il nous faut �tudier sur quelques exemples les 
m�canismes qui font de l'universit� une universit� de classe.

Nous avons vu qu’un certain "lib�ralisme" �tait li� � la fonction scientifique 
de l'universit� (produire des connaissances) et m�me � un aspect de sa fonction 
p�dagogique (les transmettre). Mais il est clair que ce lib�ralisme a �t� dans le m�me 
mouvement une id�ologie visant � masquer, bien plus � justifier le caract�re de 
classe de l'universit� : l’id�ologie lib�rale proclame l'�galit� de chaque individu 
devant le savoir (le syst�me des classements, les examens, les concours permettant 
de d�tecter les meilleurs). Cet �galitarisme de droit veut l�gitimer en les masquant les 
in�galit�s de fait des individus devant la culture, in�galit�s r�sultant de leurs origines 
sociales.

De m�me les m�canismes selon lesquels l’universit� accomplit sa fonction 
de transmission du savoir (le syst�me p�dagogique tel qu’il a �t� analys� par Bourdieu 
et Passeron), renforcent les in�galit�s culturelles dues aux origines sociales

De m�me encore, pour autant que le savoir qu'elle produit n’est pas scientifique 
(probl�mes de crit�res �pist�mologiques) mais id�ologique, l'universit� joue un r�le
d�fini dans la division sociale du travail.
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Si l'on s'attache � la transformation de la fonction p�dagogique de 

l'universit� (elle assure un r�le de plus en plus essentiel de formation 
professionnelle) on peut d�crire des ph�nom�nes analogues. Aux n�cessit�s 
techniques, qui caract�risent un certain niveau de d�veloppement des forces 
productives, on r�pond par des solutions tendant conserver � l'universit� sa fonction
dans la division sociale du travail (domination d'une classe sur les autres).

L'augmentation massive du nombre des �tudiants, les besoins de 
l’industrie et du secteur tertiaire en cadres moyens, la n�cessit� d’une masse de 
professeurs pour r�pondre aux exigences de l'expansion scolaire dans le secondaire, 
ont repos� le probl�me de l'orientation et de la s�lection. Il s'agissait de distribuer la 
masse des �tudiants dans les diverses branches d’un enseignement diversifi�, en 
fonction des divers devenirs professionnels et de leur �volution (chercheurs, 
professeurs, cadres moyens, etc). La r�ponse apport�e � ce probl�me - � savoir un 
enseignement cloisonn� en structures parall�les : I.U.T, facult�s, grandes �coles-
� deux r�sultats essentiels.

a - le probl�me de l'orientation est r�solu dans le sens de la 
s�gr�gation sociale. Les nouvelles couches qui parviennent � l'universit� 
(classes moyennes et populaires) se r�partiront dans les voies courtes
(I.U.T., licence) faute de v�ritables structures d'orientation.

b – Ces voies courtes seront –dans le cas des I.U.T.- �troitement
soumises aux exigences de la "profession", en fait du patronat qui pourra, 
par exemple, 

- d�velopper les divers I.U.T. en fonction des 
besoins en techniciens sup�rieurs dans telle ou telle 
branche.
- contr�ler le nombre de techniciens sup�rieurs sortant 
chaque ann�e des I.U.T.

On voit clairement comment les solutions apport�es � la division technique 
du travail ont un contenu politique tr�s pr�cis. On ne peut donc, dans les solutions 
retenues par le pouvoir, s�parer ce qui rel�ve de la division technique de ce qui 
rel�ve de la division sociale comme si l'objectif social (et politique) du pouvoir
n’induisait pas les solutions techniques qu'il propose.

La f�condit� de la distinction conceptuelle que nous avons faite n'en est pas 
moins �vidente, car elle permet en m�me temps de reconna�tre la r�alit� des
probl�mes auxquels la r�forme Fouchet veut r�pondre et de contester les solutions 
apport�es. Mais reconna�tre la r�alit� des probl�mes auxquels la r�forme veut 
r�pondre n'est pas accepter les termes dans lesquels le pouvoir les pose. La 
mani�re de poser un probl�me implique d�j� sa solution et donc implique un 
choix politique � cause de l'�troite imbrication qui unit dans la r�alit� sociale division 
technique et division sociale.
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B- El�ments du syst�me universitaire

Les divers �l�ments du syst�me comme �l�ments d’un m�me syst�me
r�agissent les uns sur les autres et entretiennent des rapports de causalit� r�ciproque. 
Reprenant quelques lignes de Bourdieu et Passeron,  nous dirons que l'universit� est
un syst�me � o� les aptitudes des agents sont fonctionnellement li�es entre elles, en
m�me temps qu'elles entretiennent un rapport de prosalit� r�ciproque avec les 
conditions mat�rielles et institutionnelles de l’enseignement � (Temps Modernes septembre 
1965). Ces divers �l�ments sont :

a - l'institution universitaire nous entendons par l� strictement
les structures institutionnelles de l’universit� ;

b la pratique universitaire des �tudiants et des professeurs et ce qui 
la conditionne, � savoir les conditions mat�rielles de cette 
pratique

c - la perception qu'ont les �tudiants de cette pratique et de 
l’institution universitaire en g�n�ral (ce que nous nommerons 
"id�ologie �tudiante").

N..B.1 – Ce que nous  disons – parlant du second �l�ment - du syst�me des conditions 
mat�rielles de la pratique universitaire des �tudiants doit �tre �clair� par un exemple : 
un �l�ve des classes pr�paratoires au grandes �coles, s’il est interne, subit un certain 
style de discipline qui est en relation directe avec le type de travail (secondaire 
prolong�) qu’il doit fournir pour pr�parer un concours.

N.B. 2 - Les deux derniers �l�ments nous semblent poss�der une relative homog�n�it�
�  ce double niveau, les �tudiants participent du syst�me universitaire et par 

leur rapport � la culture, de la fonction qu'il remplit dans la division 
technique et sociale du travail. 
Les autres d�terminations qui p�sent sur le milieu -principalement origine
sociale (Bourdieu et Passeron) mais aussi d�pendance, conditions de logement, 
id�ologie dominante, conjoncture politique- sont essentiellement h�t�rog�nes
et fluctuantes. Ceci explique le privil�ge � accorder aux  probl�mes universi-
taires, sans toutefois n�gliger les potentialit�s d’une prise de conscience 
au sein de l'id�ologie �tudiante en d'autres lieux que la pratique universitaire ; 
par exemple, tous les probl�mes sociaux, de logement ou de campus, de 
coop�ration technique…

C- Autonomie de l’Universit� 

Apr�s avoir d�fini l'universit� comme un syst�me, apr�s en avoir montr� le 
divers �l�ments et la fonction, il convient d'insister s�r ce que l’on a nomm� "l'autonomie 
relative" de ce syst�me. Nous avons voulu rejeter cat�goriquement certaines erreurs 
dues � la m�connaissance syst�matique de l'autonomie des instances (�conomie �tat,
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syst�me universitaire) et de leur efficacit� propre. Un exemple extr�me en est fourni
par des formules telles que "le Plan .Fouchet est l'expression directe dans l'universit� du 
V�me  plan"

Dire  que l'universit� est un syst�me relativement autonome c'est dire qu'il  
y a des conditions ext�rieures ou causes dont l’efficacit� se produit sur elle (ce sont 
celles de la soci�t�, et bien s�r celles qui dans la soci�t� sont d�terminantes en 
derni�re instance), mais ces conditions n’agissent dans le syst�me que r�fl�chies, 
reprises ou transform�es selon des lois propres.

Une analyse du plan Fouchet va nous permettre de prolonger et d'illustrer ces 
quelques indications. L'universit� n'est pas un syst�me clos : elle n’est pas imper-
m�able � toute d�termination ext�rieure mais par son insertion dans la formation 
sociale et comme tout autre �l�ment de cette derni�re elle subit en derni�re instance le 
pouvoir d�terminant de l'�conomique.

On a souvent dit que le Plan Fouchet visait � r�pondre � la crise d’une
universit� inadapt�e � l'�conomie. Une telle formule signale bien un probl�me r�el, 
mais elle en rend compte de mani�re inad�quate. Ce retard de l'universit� est un 
bel exemple du d�calage des instances. L'universit� assume une fonction d�finie 
dans la division technique et sociale du travail, mais selon son rythme propre. C'est dire 
que certains �l�ments du syst�me universitaire peuvent correspondre � un
niveau d�pass� du d�veloppement des forces productives.. C’est pourquoi l'universit� 
est aujourd’hui confront�e � des probl�mes r�els, auxquels dans sa structure actuelle 
elle ne peut apporter de solution ad�quate. Donnons seulement 2 exemples de ces 
besoins :

 besoin de techniciens sup�rieurs pour l'industrie, apparition de nouvelles 
professions dans le secteur tertiaire.

 besoin de professeurs pour un enseignement secondaire en passe de devenir un 
enseignement de masse.

Le rattrapage de ce retard ne peut �tre r�alis� par l'efficacit� directe de 
l'�conomique, mais seulement par l’intervention d’une instance sp�cifique : l’Etat. 
Les exigences du patronat quant � la formation s’expriment par le moyen de cette instance 
autonome qu’est l’Etat.  Et l'Etat, par souci d’�conomie,  a pr�f�r� r�duire cette 
formation � deux ans. Cette volont� d’�conomie caract�riserait bien d’autres �l�ments 
de la r�forme (formation des ma�tres au moindre co�t par exemple). Ici, certains choix 
budg�taires viennent en fait contrecarrer les solutions que les seuls int�r�ts du 
patronat imposeraient. Une juste analyse de la d�termination du syst�me universitaire 
par l’�conomie suppose la compr�hension du r�le sp�cifique de l’autonomie et de 
l’efficacit� propre d’une instance interm�diaire : l’Etat.
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Cela fait, encore faut-il tenir compte d'une autre instance qui a son efficacit�

propre : le syst�me universitaire lui-m�me. Certains aspects de la r�forme ne
s'expliquent ni en terme de "technocratisation de l'universit�" ni de "restrictions 
budg�taires". 11 s’agit de tout ce que la r�forme conserve au lieu de r�former. Ici, 
l'inertie propre du syst�me, la r�sistance des privil�gi�s, les r�sidus fossilis�s d'une 
longue histoire ont jou� un r�le pr�pond�rant en freinant l'efficacit� propre de l'action de 
l'�tat, qui vise � rattraper le "retard" de l'universit�.

 Il n'y a pas eu de red�finition sur crit�res �pist�mologiques de la 
division traditionnelle des facult�s (Lettres, Sciences,...)

- En Lettres, sous le nom de ma�trise par ann�es c’est souvent le
vieux des certificats qui est maintenu : malgr� des changements 
mineurs, c'est l'universit� lib�rale qui se perp�tue.

 Le syst�me des classes pr�paratoires et des grandes �coles a �t� 
maintenu tel quel, alors que, l� comme ailleurs, la n�cessit� 
de r�formes existe (cf. texte d'orientation de l’U.G.E)

 L'Agr�gation demeure plus que jamais le couronnement de toute 
carri�re universitaire digne de ce nom.

 La relation p�dagogique et le malentendu qu'elle engendre restent 
inchang�s.

- : - : - : - : - : - : - : - : - ; - : - : - : - : - : - : - : - : -



D E U X I E M E   P A R T I E :  L ’ I N T E R V E N T I O N  S Y N D I C A L E

Cette analyse du syst�me universitaire et des divers �l�ments qui le composent 
va nous permettre de d�limiter le champ d'intervention .du syndicat: l'�tude de la  fonction de 
l'Universit� d�bouche sur une d�finition de la finalit� et des limites de notre lutte. 
Parall�lement, nous devons tenir compte de l'analyse du milieu pour d�terminer la possi-
bilit� d'intervention sp�cifique en milieu �tudiant et donc de d�terminer positivement la 
sp�cificit� de l'organisation syndicale.

A - Prise en consid�ration de l'analyse de la fonction de l'universit� 

Le but de notre intervention est  la transformation d�mocratique 
syst�me universitaire : l’action syndicale,  en s'appuyant sur les exigences venant de la
fonction de Universit� dans la fonction technique de travail, lutte contre tout ce qui
fait de l'Universit� une Universit� de classes (division sociale du travail s'exer�ant par 
l'interm�diaire du mode de recrutement,  des mod�les id�ologiques v�hicul�s, du malen-
tendu p�dagogique ). Le syndicat va donc combattre pour que l'Universit� dispense �
tous ceux qui en sont capables un savoir �pist�mologiquement fond� et professionnellement 
utile. Ceci implique :

a - la d�mocratisation du recrutement. C'est dans le sup�rieur 
comme dans le secondaire un objectif fondamental du syndicat. , Elle implique 
non seulement des revendications mat�rielles, mais aussi des 
revendications portant sur les m�canismes  de s�lection et de s�gr�gation 
sociale internes au syst�me. Elle est plus qu'un objectif  "quantitatif" 
puisqu'elle implique une transformation  des m�thodes p�dagogiques  et des 
crit�res de s�lection et par cons�quent  des structures universitaires.

b- fonction scientifique de l’Universit� : transformation du contenu du 
savoir transmis : il s’agit de lutter pour que le savoir transmis soit le moins 
id�ologique et donc le plus scientifique possible. Cela peut amener �  
contester aussi bien le contenu donn� � telle  discipline que  le statut 
(id�ologique) de telle autre. D'autre part, nous  revendiquons la mise en 
place d'un enseignement d'initiation syst�matique et progressif des principes 
th�oriques et m�thodologiques d’une discipline donn�e, afin que l'�tudiant 
puisse, au terme de ses �tudes, ma�triser r�ellement un champ d�fini du 
savoir.

c- fonction p�dagogique de l’Universit� : pour un savoir 
professionnellement utile. La fonction p�dagogique de l’Universit� n’est plus 
la seule transmission du savoir, mais elle implique aujourd’hui une 
v�ritable formation professionnelle. Or, le syst�me universitaire, � cause du 
rythme propre de son histoire, est actuellement inapte � remplir cette 
t�che. 
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La r�forme Fouchet s’efforce de rattraper ces retards en adaptant l’Universit� � la 
nouvelle d�finition de sa fonction, mais sans remettre en cause la division sociale du 
travail. La lutte syndicale ne saurait avoir un sens strictement d�fensif (sauver la 
� fonction culturelle � de l’Universit�). Nous devons r�clamer une v�ritable formation 
professionnelle. Mais une telle revendication est ambigu� puisque les divers 
devenirs professionnels dans leurs d�finitions et leurs distributions rel�vent non 
seulement de la division technique mais aussi de la division sociale. Aussi pour 
distinguer notre revendication de l’exigence techniciste du plan Fouchet, il faut 
r�affirmer qu’� c�t� des crit�res d’utilit� professionnelle, le crit�re de scientificit� du 
savoir transmis doit demeurer essentiel parce que la fonction scientifique de 
l’Universit� reste fondamentale et autonome.

Tous ces objectifs revendicatifs s’expriment en terme de structures. La d�mocratisation du 
recrutement implique la mise en place d’une structure d’orientation ; les exigences 
m�thodologiques et �pist�mologiques impliquent une licence une licence progressive 
diversifi�e mais non cloisonn�es… Est-ce � dire qu’il faille �laborer un contre-plan d�crivant 
une r�forme id�ale de l’enseignement ? Sur ce point, nous faisons n�tre les critiques 
formul�es dans la motion d’orientation g�n�rale du Congr�s de Toulouse ; une r�forme 
d�mocratique de l’Universit� ne pourra �tre r�alis�e qu’en liaison avec une r�forme 
d�mocratique de l’enseignement primaire et secondaire et en liaison avec la transformation 
d’un certain nombre de conditions �conomiques et politiques : planification d�mocratique de 
l’emploi, socialisation de la formation professionnelle et de la recherche, etc…toutes 
conditions qui exigeraient une transformation radicale des finalit�s de l’�conomie. Il existe 
un seuil au-del� duquel une transformation du syst�me universitaire exigerait une 
transformation corr�lative dans les autres champs sociaux. Pour ne pas donner dans le 
corporatisme, l’U.N.E.F. doit donc poser le probl�me du pr�alable politique � toute 
transformation radicale de l’Universit� – elle ne peut le r�soudre. Il faut donc � la fois 
reconna�tre la positivit� de l’action syndicale (possible gr�ce � l’autonomie relative du 
syst�me) et ses limites politiques. L’action de l’U.N.E.F.ne peut donc rester autonome, elle ne 
peut �tre efficace que relay�e par l’intervention des centrales ouvri�res et des divers partis 
politiques. Nous reviendrons plus tard sur ce point.

II – Prise en consid�ration de l’analyse du milieu �tudiant

Dans l’analyse du milieu �tudiant, nous avons pu noter l’h�t�rog�n�it� de ce milieu 
auquel on ne peut donner le nom de classe sociale �tant donn� qu’il n’entretient pas avec 
l’ensemble de la soci�t� des rapports de production, mais seulement de consommation.
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N�anmoins, une, homog�n�isation relative de ce milieu s'effectue par la pratique 
universitaire des �tudiants; et la perception id�ologique de cette pratique. A ce niveau nous  
pouvons d�noncer les rapports mystifi�s qu'entretient l'�tudiant avec le syst�me 
universitaire : rapport � la culture, id�ologie du don personnel, malentendu 
p�dagogique. D'autre part m�me dans sa pratique extra universitaire, I’ �tudiant est 
soumis � un conditionnement id�ologique en particulier par  la diffusion en milieu 
�tudiant de l’id�ologie dominante dans notre soci�t� et des mod�les id�ologiques 
(lib�ralisme, droit de l’homme, etc....) qu'elle .v�hicule. Certains aspects sosio 
culturels peuvent venir encore renforcer ce conditionnement :"campus �loign� des 
centres urbains, non mixit� des cit�s, etc...

Pour combattre cela et permettre � l'�tudiant d'effectuer une prise de 
conscience politique, plusieurs mod�les syndicauxont �t�  propos�s :

a - la pratique du d�voilement

Laissons la parole aux int�ress�s : "on aurait tort de croire que 
significations politiques d'une revendication corporative puissent se d�voiler 
progressivement : elles ne se d�voileront que si elles sont pos�es 
d’embl�e � tous les niveaux,  en termes de classes et de contradictions 
fondamentales. Les revendications concernant le statut de l'�tudiant, la 
r�forme de l'enseignement et celle contre la technocratisation de 
l'Universit� sont profond�ment justes si elles sont situ�es en termes de 
classes et au sein des contradictions g�n�rales de la soci�t�: sinon, elles ne 
seront reprises (si elles le sont) par le milieu que dans la mesure o� elles  
sont conformes � l'image qu'il a de lui, c'est-�-dire de faces mystifi�e 
conduisant � des aberrations politiques ou au corporatisme le -plus plat". 
(Griset et Kravetz dans les Temps Modernes, N� 227 avril 1965 P. 
1902). Il s'agit donc de d�voiler au  milieu les conditionnements qui 
p�sent sur lui et de lui en r�v�ler la signification objective. Une telle 
pratique pose d'embl�e � l'adh�rent le probl�me d’un choix politique 
qu'il n'est pas pr�t � assumer. D'autre, part, cette pratique d�voilante 
implique une lutte contre les conditionnements id�ologiques du milieu. Or le 
syndicat n'est pas arm� pour une telle lutte, Cette pratique aboutit � la 
minorisation du syndicat, � la rupture entre la base et l’appareil

Une telle conception suppose une homog�n�it� du milieu �tudiant et des
mod�les id�ologiques pr�gnants dans ce milieu, Or nous avons montr� que ce milieu
�tudiant �tait fonci�rement h�t�rog�ne.
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N.B. 1 La revendication du statut de l’�tudiant est en fait li� au projet strat�gique 
majoritaire. La F.G.E.L. part d’une critique de l’intervention en direction de l’institution 
universitaire telle qu’elle est d�fendue par les minoritaires. Pour la F.G.E.L. les luttes 
structurelles partielles risquent de prendre un sens r�formiste (int�gration par le pouvoir si elles 
ne sont pas ins�r�es dans des luttes intersyndicales d’ensemble, en direction de r�formes de 
structures � sens nettement politique (qui contestent le r�gime capitaliste). Or, des luttes 
intersyndicales sur de tels mots d’ordre ne sont actuellement pas possibles. D’autre part, elles 
risquent toujours d’�tre d�natur�es par le milieu et partant par le syndicat en tant qu’il est une 
expression du milieu –d’o� ces d�viations corporatistes.

Pour les majoritaires, seule une intervention qui vise � modifier le statut de la soci�t� 
capitaliste fait � l’�tudiant en d�voilant � ce dernier le sens objectif (en terme de classes) de sa 
condition peut permettre de donner aux luttes syndicales un sens explicitement politique. Cette 
conception outre qu’elle veut faire jouer au syndicat un r�le directement r�volutionnaire, ce qui 
� notre avis est du ressort d’une organisation politique, implique une lutte id�ologique dont le 
syndicat n’a pas les moyens : en effet, une telle lutte suppose la possession de principes 
th�oriques scientifiques qui viennent � tous moments soutendre et corriger le combat men� sur 
le terrain m�me de l’id�ologie. Or l’organisation syndicale, vu le pluralisme id�ologique de fait 
qui y r�gne, ne peut �laborer ni faire appliquer des principes th�oriques coh�rents. La lutte 
id�ologique manquant alors de ce soutien n�cessaire rentre dans le cercle vicieux de l’id�ologie. 
Ainsi en est-il arriv� � la F.G.E.L. o� certains mots d’ordre concernant les rapports 
p�dagogiques loin de d�noncer la mystification de ces rapports rentraient dans le jeu des 
complicit�s r�ciproques ou les r�criminations des deux partenaires � l’�gard l’un de l’autre 
permettent par leur compensation symbolique de perp�tuer en fait le syst�me. Loin de se situer 
en dehors du syst�me pour le contester radicalement, ces mots d’ordre en faisant partie 
int�grante et en assuraient le bon fonctionnement. La revendication sur le statut �tudiant n’a 
aucun fondement objectif mais regroupe des revendications fort h�t�rog�nes dont certains sont 
par ailleurs tr�s l�gitimes (par exemple l’allocation d’�tudes sur crit�re universitaire est fond�e 
objectivement parce qu’elles est la condition mat�rielle de la pratique intellectuelle des 
�tudiants.

b- La p�dagogie des minoritaires

C’est de ce constat d’�chec que partent les minoritaires avec leur 
s�duisante id�e d’une p�dagogie progressive visant � diminuer la distorsion entre les 
adh�rents et leurs dirigeants, le point de d�part est juste : � notre d�marche 
syndicale � �crit Besnier
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� doit �tre celle d’un syndicat de masse. C’est dire que nous ne devons pas poser de 
pr�alable politique, mais partir des probl�mes imm�diatement v�cus (d�signation 
d’une position syndicale face aux tentatives de technocratisation, Cartel des E.N.S. 
janvier 65). Mais pour faire le lien entre les � probl�mes imm�diatement v�cus par les 
�tudiants � et la vis�e strat�gique finale, il faut une intervention politique des 
militants au cours de l’A.U.B. � des luttes structurelles partielles et de l’action 
revendicative. Cela suppose qu’une gigantesque entreprise de formation politique 
puisse �tre organis�e d’une mani�re suivie aupr�s des militants –ce qui est 
impossible, vu la difficult� d’imposer un choix strat�gique au niveau national et le 
renouvellement tr�s rapide des cadres syndicaux. Quant � l’�l�vation du niveau de 
conscience, il est bien �vident qu’elle ne peut �tre ni progressive, ni continue. 
Songeons que pr�s d’un quart de la population �tudiante se renouvelle chaque 
ann�e. Aussi � cause du caract�re utopique de la p�dagogie qu’ils pr�conisent, les 
minoritaires aboutissent � la m�me rupture entre les dirigeants (� vis�e strat�gique) 
et la base (� motivation corporatiste).

En fait la p�dagogie syndicale n’aboutira pas pour tout le milieu, ou m�me 
pour tous les adh�rents � une �l�vation progressive, continue du niveau de 
conscience. De part les conditionnements qui p�sent sur le milieu, le syndicat a un 
r�le d’�veil politique. Certains adh�rents en resteront � une perception corporatiste 
de leurs probl�mes. Chez d’autres, certaines exigences politiques fond�es de mani�re 
encore id�ologique se feront jour. D’autres enfin – une minorit�- acc�deront � une 
claire prise de conscience politique. Le syndicat ne peut se contenter d’organiser 
cette minorit�, cela n’est pas sont r�le propre, mais celui d’organisations politiques 
dont l’existence est n�cessaire en milieu �tudiant et dont l’action au sein du syndicat 
peut permettre de parer aux in�vitables d�viations corporatistes.

Mais il faut souligner que cette prise de conscience politique d’une minorit� 
d’�tudiants ne serait possible si des possibilit�s de prise de conscience n’existaient 
pas pour la masse des �tudiants et ceci de par le caract�re potentiellement 
contradictoire de la pratique universitaire des �tudiants. (Certes le savoir transmis 
est en partie id�ologique mais pour remplir sa fonction technique, l’universit� doit en 
m�me temps assurer un r�veil de l’esprit scientifique et critique et donc donner le 
moyen � l’�tudiant d’op�rer une critique de l’id�ologie v�hicul�e dans l’enseignement.
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De m�me, ceci nous montre que les potentialit�s d’une prise de conscience peuvent 
exister en d’autre lieu que la pratique universitaire au sein de l’id�ologie du milieu 
�tudiant, dans la mesure o� les d�terminations objectives du milieu ne se r�duisent 
pas � celles de sa pratique universitaire. La question concerne l’analyse concr�te 
d’une conjoncture politique, c’est-�-dire que dans certains cas particuliers, une 
contradiction qui se situe en dehors du champ de la pratique universitaire peut � 
travers l’id�ologie du milieu, devenir principale : telles sont en particulier les 
contradictions qui peuvent exister au sein m�me de la soci�t� et que la pratique 
id�ologique du milieu peut amplifier selon ses lois propres jusqu’� les rendre 
principales (c’est le cas par exemple des questions internationales : Alg�rie, Viet-
Nam).

C- Syndicalisme �tudiant et politique

Aux potentialit�s d’une prise de conscience politique par les militants renvoie la 
possibilit� d’une certaine transformation du syst�me universitaire.

Le r�le sp�cifique du syndicat �tudiant, est de lutter pour l’obtention d’objectifs partiels 
allant dans le sens de la d�mocratisation de l’universit�. Et deux raisons �tablissent la 
possibilit� d’une telle lutte qui ne butte pas imm�diatement sur le pr�alable politique : 

- l’universit� est une instance sp�cifique qui, pour remplir sa t�che propre dans la 
division technique et sociale du travail, se constitue en syst�me relativement autonome

- � l’int�rieur du syst�me, divers �l�ments peuvent �tre distingu�s qui certes 
entretiennent des rapports de causalit�s r�ciproques : le syndicat peut pr�senter � 
propos de chacun d’eux, des revendications sp�cifiques m�me si l’intervention dans un 
champ donn� (soit l’institution universitaire, soit la pratique universitaire des �tudiants) 
implique une intervention corr�lative dans les autres champs du syst�me.

La sp�cificit� de l’intervention syndicale est dans la revendication d’objectifs partiels qui 
assurent une transformation limit�e du syst�me universitaire et qui sont p�dagogiques � 
l’�gard du milieu, en ce sens qu’ils favorisent la prise de conscience politique du r�le de 
l’universit� dans la division technique et sociale du travail. Ainsi un objectif syndical r�aliste 
n’est pas tant celui qui doit �tre accept� par le pouvoir et d�mocratiser en partie  l’universit� 
que celui qui fait prendre conscience aux �tudiants de notre d�nonciation politique de 
l’universit� actuelle et de nos exigences (par exemple en mati�re d’orientation – s�lection, le 
cycle d’orientation universitaire). C’est pourquoi, n’importe quel mot d’ordre n’est pas apte � 
remplir ce r�le. 
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Demander l’am�lioration du syst�me des bourses est ainsi un mot d'ordre acceptable 
car � partir de celui-ci on ne peut permettre au milieu d'op�rer une critique radicale 
du syst�me des bourses et de comprendre le fondement de la revendication, de 
l'allocation d’�tudes. De m�me revendiquer sur les �quivalences  lors de la p�riode 
transitoire qui va marquer l'introduction du plan Fouchet ne permet absolument 
pas de faire comprendre � l'�tudiant le fondement politique de notre d�nonciation de 
la r�forme.

Les limites politiques de l’intervention syndicale dans les revendications  que le 
syndicat peut proposer nous oblige � affirmer la n�cessit� d’un relais politique � 
l’action de l’U.N.E.F. (seule une minorit� de militants syndicaux acc�deront � une
claire prise de conscience politique). Un parti politique on effet, est seul apte � 
donner  une formation politique coh�rente en fonction de principes th�oriques coh�rents
ce que ne peut faire l’U.N.E.F, organisation de masse o� r�gne un pluralisme 
id�ologique de fait. De plus, il y a impossibilit�  pour des �tudiants  seuls d'�laborer une 
vis�e strat�gique impliquant des analyses et des choix concernant l’ensemble du 
syst�me socio-�conomique. Seule une organisation  politique o� les �tudiants se 
retrouvent aux c�t�s de  repr�sentants d’autres  cat�gories professionnelles en est 
capable. Le syndicat et le parti  ont un r�le sp�cifique  et en aucun cas l’U.N.E.F ne
saurait jouer un r�le de suppl�ance � l'�gard des organisations politiques ou 
syndicales.

Dans  la mani�re de concevoir ce relais intersyndical ou politique, il tant 
se garder de deux erreurs oppos�es. Dans l’une, que l'on peut qualifier d'opportu-
nisme, on m�conna�t la r�alit� des divergences qui peuvent exister et sans chercher 
� proposer les analyses et les revendications de l’U.N.E.F., on se contente de 
s’int�grer comme force d'appoint.

Dans l'autre, que l’on peut qualifier de gauchisme, on attribue aux autres
forces la responsabilit� des divergences, on se satisfait de condamnations cat�goriques 
des � vis�es strat�giques des forces d�mocratiques" et d'oppositions sch�matiques 
entre la probl�matique des forces d�mocratiques et celles de l’U.N.E.F. On passe 
ainsi d’un suivisme, pur et simple � un refus de toute collaboration.

Pour qu'une collaboration soit � la fois passible et fructueuse, un certain 
nombre de conditions doivent �tre remplies :

a – que l’U.N.E.F avance des mots d'ordre justes. 

Des mots d'ordre aventuristes affirmant une �galit� entre 
professeurs et �tudiants dans le rapport p�dagogique sont inacceptables  par 
les syndicats de professeurs et non seulement font �chouer la n�gociation
sur ce point mais aussi diminuent la confiance des syndicats enseignants  
envers l'U.N.E.F., ce qui aurait des r�percussions f�cheuses sur les possibilit�s 
d’inter syndicalisme m�me sur d’autres points.
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b - que l’U.N.E.F. arrive avec une vue tactique juste
Il est sch�matique et fautif  de ne pas vouloir distinguer entre les 
probl�matiques, les diverses forces syndicales et politiques.

c - que l’U.N.E.F . soit r�ellement une organisation de masse
et comme telle repr�sentative et capable d’organiser le milieu 

�tudiant en force protestatrice. Par l� l’U.N.E.F. aura une 
situation de force lors des n�gociations et pourra faire admettre 
ses analyses et ses mots d’ordre.

d- que l'U. N.E.F. ne -pratique pas dans les discussions la politique 
du tout ou rien. L’U.N.E.F. peut passer des accords sur des points 
pr�cis, tout en marquant ses distances et en pr�cisant les 
insuffisances de telle plate-forme commune. Cela aurait l’avantage de 
ne pas mystifier �tudiants et professeurs sur la port�e r�elle des 
accords.

e - que les A. G. E. (en particulier parisienne dans la mesure o� 
toute action au .niveau parisien � un retentissement national) 
fassent preuve de discipline syndicale lorsque le mouvement engage 
une campagne revendicative nationale

6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6


